Apartheid

L’entité sioniste fascisante et sa politique d’extermination de tout un peuple enfin condamnées ? 
Il faut croire que les lignes sont en train de bouger... De nombreuses voix s’élèvent pour condamner la fuite en avant mortifère de ce régime d’apartheid qui a trop longtemps piétiné à sa guise la légalité internationale, allant jusqu’à se moquer ouvertement des résolutions onusiennes. Les détails : de nombreuses ONG – dont Amnesty International, Human Rights Watch – considèrent que les conditions sont réunies pour parler d’une situation d’apartheid sioniste à l’encontre des Palestiniens. En effet et en vertu du droit international, les conditions à remplir pour pouvoir qualifier une situation d’apartheid sont l’existence d’un régime institutionnalisé d’oppression et de domination systématiques, un régime appliqué à un groupe racial par un autre groupe racial, une intention claire de maintenir le régime ainsi qu’un ou plusieurs actes inhumains tels que décrits par la Convention sur le crime d’apartheid ou le Statut de Rome. En sus de la ségrégation territoriale et des restrictions de déplacement, saisies massives de biens fonciers et immobiliers, expulsions forcées, détentions arbitraires, tortures, homicides illégaux. Des critères d’ailleurs bien remplis par ce régime basé sur la supériorité ethnique qui n’épargne ni femmes ni enfants et encore moins les religieux musulmans et chrétiens. Dans cette droite ligne des condamnations de l’entité, le 12 avril, une proposition de résolution visant à reconnaître la situation d’apartheid à l’encontre du peuple palestinien a été publiée sur le site de l’Assemblée nationale française. Les députés français vont débattre, le 4 mai prochain, d’une résolution visant à reconnaître une situation d’apartheid en Palestine occupée, a rapporté jeudi dernier l’Association France Palestine solidarité (AFPS).
« Nous demandons aux députés de voter la proposition de résolution relative à l’existence d’une situation d’apartheid à l’encontre de la population palestinienne », indique sur son site l’association.
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France : Reconnaître une situation d'apartheid en Palestine
Les députés français vont débattre, le 4 mai 2023, une résolution visant à reconnaître une situation d'apartheid en Palestine occupée, a rapporté jeudi dernier une association. «Nous demandons aux députés de voter la proposition de résolution relative à l’existence d’une situation d’apartheid à l’encontre de la population palestinienne», indique l'Association France-Palestine solidarité (AFPS) sur son site. « Ségrégation territoriale et restrictions de déplacement, saisies massives de biens fonciers et immobiliers, expulsions forcées, détentions arbitraires, tortures, homicides illégaux. De nombreuses ONG – dont Amnesty International, Human Rights Watch  –, considèrent que les conditions sont réunies pour parler d’une situation d’apartheid sioniste à l’encontre des Palestiniens », rappelle l'association. En vertu du droit international, les conditions à remplir pour pouvoir qualifier une situation d’apartheid sont l’existence d’un régime institutionnalisé d’oppression et de domination systématiques, un régime appliqué à un groupe racial par un autre groupe racial, une intention claire de maintenir le régime ainsi qu’un ou plusieurs actes inhumains tels que décrits par la Convention sur le crime d’apartheid ou le Statut de Rome. Le 12 avril, une proposition de résolution visant à reconnaître la situation d’apartheid à l’encontre du peuple palestinien a été publiée sur le site de l’Assemblée nationale. Elle sera débattue et votée jeudi 4 mai 2023.
